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LE lexique des termes juridiquesDalloz, édition 2014-2015, défi-nit les circonstances aggravantescomme les faits limitativementénumérés par la loi et dont laconstatation entraîne l’applica-tion d’une peine plus lourde quecelle normalement applicable.Par contre, les circonstances at-ténuantes sont des événementsentourant la commission d’uneinfraction, ou traits de caractèrerelatifs à la personne de son au-teur, librement appréciés par lejuge et entraînant une modula-tion de la peine dans le sens dela clémence. En d’autres termes, les circons-tances aggravantes et atté-

nuantes ont, pour effet, respecti-vement d’augmenter et de dimi-nuer les peines prononcées parle juge. 
« Les circonstances aggravantes
sont prévues par la loi, c’est la
hausse de la peine. Nous avons
comme exemple un vol commis de
nuit, un vol commis à l’endroit
d’un employeur. C’est donc une si-
tuation qui dépasse la normalité
ou le seuil de la tolérance. D’ail-
leurs, l’article 296 du Code pénal
gabonais énumère justement les
circonstances aggravantes », ex-plique Me bertrand Homa Mous-savou, avocat au Barreau duGabon. Avant d'ajouter : « Les cir-
constances atténuantes sont le

contraire des premières. Ici, le
juge doit être compréhensif. Il ap-
précie selon son intime conviction
et voit si la situation dans laquelle
vous êtes est humainement ac-
ceptable ou blâmable. Il a donc la
liberté d’apprécier en fonction
d’un certain nombre d’éléments.
Nous le voyons à travers l’au-
dience du vendredi 4 mars 1898
du tribunal correctionnel de Châ-
teau Thierry, en France. Il s’agit
d’une dame qui avait volé du pain
pour se nourrir et nourrir son en-
fant. Le juge avait donc retenu
l’état de nécessité et a relaxé la
prévenue.» 
POUVOIR D'APPRÉCIATION• Ilexiste deux sortes de circons-

tances aggravantes. Les pre-mières causes d’aggravation sontles causes matérielles. Ce sontdes éléments objectifs qui génè-rent un accroissement de la gra-vité des faits. Ainsi, lorsqu’un volest perpétré à l’aide de violences,la peine sera plus lourde quecelle qui sanctionne le vol sim-ple. Les secondes causes d’aggrava-tion sont les circonstances per-sonnelles à l’individu poursuivi.Elles s’insèrent dans le proces-sus d’individualisation de lapeine. Qu’elles soient matériellesou personnelles, les circons-tances aggravantes s’imposentau juge. 

Les circonstancesatténuantes permettent au jugede diminuer les peines en-deçàdu minimum légal, mais, les mé-canismes qui le permettentconservent leur caractère judi-ciaire et facultatif. Elles sont ju-diciaires en ce qu’il appartient aujuge de rechercher et d’admettreces circonstances. Le législateur délègue donc lescirconstances aggravantes et at-ténuantes au juge, qui disposed’un pouvoir d’appréciation sou-verain. Elles sont facultatives car,le juge n’est pas contraint de lesretenir et ne doit motiver cerefus que si la défense les a sou-levées.
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et la réduction d'une peine

ASTAIRE Poli Fenn, Gabo-nais âgé de 24 ans, compa-raissait devant la Courcriminelle de Mouila pourrépondre des faits de violsur mineure de moins de15 ans, commis le 16 avril2018 au quartier Baleka,dans le deuxième arrondis-sement de la commune deMouila. Ce jour-là, Reine FédeliaMounongou Moutsingaconstate que sa fille C.K.B.,âgée de 7 ans, fait une fortefièvre. Mais le lendemain,malgré les soins qu'elle luia administrés, la fièvre per-siste. Dame Mounongouessaie de comprendre cequi arrive à son enfant, enlui posant quelques ques-tions. C'est alors que la petite luiapprend que Astaire PoliFenn, le cousin de sa mère,l'a soumise à des rapportsforcés. Pour en avoir lecœur net, la mère de fa-mille examine les partiesintimes de son enfant et

constate, avec amertume,la présence d'hématomesau niveau de son sexe. Dés-emparée, elle porte plaintecontre le mis en cause à labrigade de gendarmerie deMouila. Interpellé, puis interrogéen enquête préliminaire,Astaire Poli Fenn avoueson acte, précisant toute-fois avoir simplementfrotté son sexe sur celui desa jeune victime, mais sansla pénétrer.
DÉBATS CONTRADIC-
TOIRES• Lors de l'instruc-tion du dossier à la barre,l'accusé a été dépeintcomme un homme intelli-gent, chrétien, calme, quine souffre d’aucune mala-die mentale et n’a jamaiseu maille à partir avec lajustice. Aussi, lors des dé-bats contradictoires, laCour, par l’entremise duprésident de Chambre, HelMecamp, a-t-elle eu du malà comprendre ce qui s’estréellement passé ce 16avril 2018.Le déclarations de PoliFenn, lui-même, auronttoutefois éclairé la lanternedes juges. car il a avoué

sans ambages avoir désha-billé la petite, écarté lesjambes de cette dernière etfrotté son pénis contre sonsexe. Et, bien qu'il a affirméavoir insisté dans songeste, il réitérera qu’il n'ajamais eu de rapportsexuel avec la gamine. Mais pour le Ministère pu-blic, représenté par lesubstitut général MarieDiane Mauricette Mbie, il ya lieu de retenir l'accusédans les liens de la préven-tion, d’autant que les élé-ments à sa charge sontaccablants. La préoccupa-tion de la Cour, a-t-elle in-

sisté, trouve son fonde-ment dans l’article 256nouveau du Code pénal,qui dispose: « le viol est
tout acte de pénétration
sexuelle de quelque nature
que ce soit, commis sur la
personne d’autrui, sans son
consentement, avec vio-
lence, contrainte, menace,
surprise ou tromperie (…) Il
est aggravé conformément
à l’article 259 nouveau du
même Code, lorsque l’acte
est commis par un ascen-
dant légitime, naturel ou
adoptif (…) ayant autorité
sur la victime. »
SANCTION• Pour Marie

Diane Mauricette Mbie, iln’y a aucun doute, les faitssont biens constitués.
« Sieur Astaire Poli Fenn, le
sexe qui vous a procuré du
plaisir, c’est le même sexe
qui va provoquer votre
chute. Messieurs et Mes-
dames de la Cour, vous
devez prononcer une peine
sévère et exemplaire pour
dissuader d’autres criminels
en divagation. Force doit
rester à la loi», a clamé la
haute magistrate.Pour conclure, le substitutgénéral a demandé auxjuges de reconnaître l'ac-cusé coupable du crime deviol, sans aucune circons-tance atténuante et, en ré-pression, qu’il soitcondamné à 25 ans de pri-son ferme.Pour leur part, dans leursplaidoiries, les deux avo-cats du prévenu, MaîtresAnge Kévin Nzigou et Fran-çois Meyé, ont tenté detirer d'affaire leur client, endémontrant qu’il n’y a ja-mais eu de preuves de pé-nétration. Sur ce, ils ontplaidé pour une requalifi-cation du crime de viol enagression sexuelle. 

« Le but de la justice est de
punir et de réinsérer. Car,
elle est humaine. Nous
sommes gênés que dans ce
dossier, il n’y a pas d’exper-
tise psychologique ou psy-
chiatrique pour en savoir
plus », ont souligné lesdeux avocats, avant de sol-liciter de la Cour, un sursispour leur client, afin de luidonner une chance de seréinsérer dans la société. L’accusé, prenant la paroleen dernier, a demandé par-don à la société, à la famillede la victime, à la Cour, puisil a fait son mea culpa, sousforme de repentance. Après avoir délibéréconformément à la loi, laCour a déclaré Astaire PoliFenn coupable du crime deviol sur mineure de moinsde 15 ans. En répression, ill’a condamné à 11 ans deréclusion criminelle, dont 6avec sursis. En revanche, sur les inté-rêts civils, la Cour a prisacte de ce que la plaignantene s’est pas portée partiecivile, car n’ayant rien de-mandé comme dommageset intérêts.

Astaire Poli Fenn condamné à 11 ans de réclusion criminelle
Session criminelle de Mouila/Coupable de viol sur mineure de moins de 15 ans
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Astaire Poli Fenn a fait son mea culpa.

Ph
o
to

 :
 F

e
lic

ie
n 

N
d
o
ng

o

DÉBUTÉE le 28 janvier2019 dans la capitale éco-nomique, la première ses-sion criminelle ordinairede la Cour d’appel de Port-Gentil, pour l'année judi-ciaire 2018-2019, vient deprendre fin sur un satisfe-cit.Au total, dix affaires ont étéexaminées au fond, per-mettant ainsi au public demesurer l’ampleur des dé-lits qui ont envoyé plu-sieurs justiciables, auterme des débats contra-dictoires dans le prétoire, àla prison centrale de la ca-pitale économique, pour delongues années ou un peumoins. 

Les crimes punis tout aulong des audiences ontpour noms : l’inceste (uncas), c'est-à-dire les rap-ports sexuels entre ascen-dants et descendants, lesviols sur mineure de moinsde 15 ans (5 cas), les coups

mortels (3 cas) et l'associa-tion de malfaiteurs (uncas). Les condamnationsprononcées vont de 2 à 20ans de réclusion criminelle. Les magistrats profession-nels et les assesseurs sor-tent donc de cette

première session crimi-nelle ordinaire de l'annéejudiciaire 2018-2019, qui aduré dix jours, avec le sen-timent du devoir accompli.Pour l'immortaliser, le pre-mier président de la Courd’appel judiciaire de Port-

Gentil, Alex Mombo, et laprocureure générale au-près de ladite juridiction,Sophie Ambounda, épouseFassa, ont remis des attes-tations de participationaux assesseurs pour ser-vice rendu à la nation. 

Une satisfaction supplé-mentaire pour les impé-trants, qui ont dit touteleur reconnaissance auxautorités judiciaires port-gentillaises pour cette ini-tiative qui, ont-ils affirmé,restera inoubliable dansleur vie. « Ces parchemins
resteront accrochés dans
nos différentes salles de sé-
jour », ont confié les pri-més. Du côté des juges profes-sionnels et du Ministèrepublic, on précise qu'aucunincident n’a perturbé le dé-roulement des audiences.Et le public, très attentif, abeaucoup appris durantcette session criminelle,chacun ayant tiré des en-seignements sur le vivre-ensemble.

La session criminelle s'achève sur un satisfecit
Cour d’appel judiciaire de Port-Gentil

SYM
Port-Gentil/Gabon

La remise des parchemins aux assesseurs par les
deux autorités judiciaires.
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Une photo de famille pour immortaliser l'événement.
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